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Monsieur le président, membres du Comité sénatorial permanent des finances nationales, j’aimerais vous remercier de m’avoir donné l’occasion de comparaître devant votre comité. Bien qu’il s’agisse ce soir de la 16e comparution de la FCI devant des comités parlementaires depuis sa création, c’est la première fois que je suis appelé en tant que président de la FCI à m’adresser à des sénateurs dans un tel cadre.
En huit ans, la FCI a engagé près de 2,9 milliards de dollars dans 3891 projets d’infrastructure dans 128 établissements situés dans 62 municipalités dans toutes les régions du pays. Ces investissements sont faits après une évaluation rigoureuse du mérite des projets en fonction de normes internationales et compte tenu de la capacité de chaque projet d’améliorer la formation des futurs chercheurs et d’apporter des bénéfices économiques et sociaux aux Canadiens.
Les investissements de la FCI ont eu un impact considérable. Étant donné que les contributions de la FCI sont accordées aux établissements compte tenu de leurs priorités stratégiques, la création de la FCI a servi de catalyseur en amenant les établissements à faire de la planification stratégique et à se distinguer entre eux et à se spécialiser davantage. Ces investissements ont aussi contribué à l’acquisition de compétences de niveau international dans des collectivités de toutes les régions du pays en aidant les établissements canadiens à devenir plus concurrentiels lors du recrutement de chercheurs à l’étranger et à conserver les meilleurs membres de leur corps professoral. Ils ont ainsi mis fin à la « fuite des cerveaux » qui a si souvent fait les manchettes pendant les deux dernières décennies. Un environnement financier stable permet aussi une planification à moyen et à long terme, ce qui favorise des investissement bien réfléchis qui continueront de produire des bénéfices dans des domaines présentant une importance stratégique pour le Canada.
Vu que votre comité s’intéresse depuis quelque temps à la question des fondations gouvernementales, j’aimerais me pencher sur certaines des préoccupations qu’il a exprimées au sujet de la remise de quantités importantes de fonds publics à des fondations.
La vérificatrice générale du Canada a bien situé le contexte de la discussion que nous avons ce soir dans le Volume I des Comptes publics du Canada (2004) qui cite sa déclaration suivante : « J’aimerais souligner de nouveau que je n’exprime aucune opinion au sujet de la valeur des fondations en tant qu’outil pour la prestation de programmes du gouvernement. On ne devrait pas non plus interpréter d’aucune façon mes commentaires comme une critique des personnes qui sont chargées d’administrer les fondations. Mes préoccupations ont seulement trait au fait que ces organisations reçoivent des fonds avant d’en avoir besoin; aux dispositions régissant leur imputabilité et leur gouvernance; et à la manière suivant laquelle le gouvernement comptabilise les fonds qu’il leur confie. »
En ce qui concerne les relations entre le Vérificateur général et la FCI, les modalités actuelles découlent de la loi en vertu de laquelle la FCI a été créée. Il ne s’agit pas d’une question au sujet de laquelle la FCI devrait formuler des commentaires. Il est permis de penser que le gouvernement a envisagé diverses modalités et qu’il a choisi le modèle de fondation pour la prestation de ces programmes. 
Imputabilité auprès du Parlement 

En tant que fondation chargée d’administrer des fonds publics, la FCI tient absolument à opérer de manière économique, efficace et transparente et à faire connaître ses activités et ses résultats à un vaste auditoire. Conformément à sa loi, la FCI soumet un rapport annuel au Parlement par l’intermédiaire du ministre de l’Industrie. Ce rapport annuel comprend de l’information non seulement sur son rendement financier mais aussi sur les projets financés par la FCI, sur leur évaluation, leurs résultats et les plans d’entreprise. 

Contrôle ministériel
L’Entente de financement entre la FCI et le gouvernement du Canada, approuvée par le Conseil du Trésor, définit les termes et conditions du fonctionnement de la FCI, y compris les objectifs globaux, les bénéficiaires admissibles, les projets et les coûts admissibles, les critères de sélection et l’évaluation, et la gestion des investissements.

La FCI remet au ministre de l’Industrie les résultats d’évaluations indépendantes de ses contributions par de tierces parties conformément à un cadre et à un calendrier approuvés par le conseil d’administration. Ces évaluations étudient le rendement global de la FCI par rapport aux objectifs nationaux énoncés dans l’Entente de financement.

De plus, pour obtenir un bon rendement sur ses investissements, la FCI confie à des experts externes la tâche d’évaluer ses programmes et elle commence à faire faire, par des experts, des vérifications scientifiques des projets dans lesquels elle a investi des fonds.   
En outre, le ministre peut exiger qu’une vérification des livres et des dossiers de la FCI soit entreprise pour s’assurer qu’ils sont conformes aux conditions de l’Entente de financement.

La FCI fournit un plan d’entreprise chaque année au ministre de l’Industrie. Ce plan comprend les dépenses prévues, les objectifs et les attentes en matière de rendement. Le résumé du plan est rendu public et déposé au Parlement par le ministre.

Enfin, des représentants d’Industrie Canada et de Finance Canada assistent aux réunions du conseil d’administration de la FCI.

Vérification externe

Depuis sa création, le conseil a pris des mesures prudentes pour adopter des pratiques rigoureuses d’imputabilité et de gouvernance ainsi que pour s’assurer de l’indépendance des vérificateurs.

En adoptant les pratiques d’organisations bien gérées, la FCI a mis en œuvre un système rigoureux de contrôles internes pour la conduite de ses activités. Les contrôles internes de la FCI sont bien acceptés dans le monde des affaires et chez le public. Ils sont revus par les vérificateurs externes dans le cadre de leur vérification annuelle des états financiers de la FCI.

De plus, la FCI a fait effectuer des vérifications internes indépendantes par des sociétés externes de vérification.

Pratiques comptables

Les mécanismes d’imputabilité de la FCI comprennent l’imputabilité auprès du Parlement, l’imputabilité auprès du gouvernement, les mécanismes internes de contrôle, l’imputabilité des bénéficiaires de contributions et l’imputabilité auprès du public. Comme la FCI distribue les fonds seulement lorsqu’ils sont nécessaires et une fois que les conditions de ses contributions ont été remplies, elle peut exercer un niveau de gestion des fonds et d’imputabilité qui ne serait pas possible autrement.  

Le modèle de fondation
Le modèle de fondation a permis à la FCI de planifier ses investissements et de concevoir des programmes souples et novateurs dans une perspective à moyen et à long termes. Qui plus est, elle a encouragé les établissements à élaborer des plans stratégiques en matière de recherche et d’infrastructure de recherche. Il est très important pour les établissements et pour les chercheurs de savoir que des fonds seront disponibles dans trois, quatre ou cinq ans afin de financer de nouveaux projets d’infrastructure. Comme le disait la vérificatrice générale à ce comité le 1er décembre 2004 : « Je crois vraiment que, pour que les programmes réussissent à long terme, ils doivent jouir d’une stabilité de financement. »

Il peut être difficile de défrayer le coût de grands investissements en capital au moyen de crédits annuels quand il faut utiliser ces fonds pendant une année financière particulière. Le modèle de fondation permet de débloquer les fonds en temps opportun et facilite une planification très efficace et une mise en œuvre souple des projets d’infrastructure de recherche. En voici des exemples :

· La tenue de grands concours sur un cycle de 18 à 24 mois plutôt que chaque année a été bénéfique tant pour les établissements que pour la FCI. Elle a facilité les activités de planification institutionnelle de la recherche, l’évaluation du mérite des projets en fonction de critères internationaux et la mise en œuvre réussie de projets complexes. 
· Le recrutement des meilleurs chercheurs présente de grands défis à notre époque où règne une forte concurrence sur le plan international. En donnant aux établissements plus de souplesse dans l’utilisation des fonds de la FCI à différents niveaux au fil des ans, la FCI permet à chaque établissement de planifier le recrutement des membres de son corps enseignant à long terme afin de pouvoir recruter les meilleures personnes au bon moment. 
 
Le processus d’évaluation indépendante du mérite des projets permet de s’assurer que les fonds disponibles sont affectés aux meilleurs projets afin d’apporter des bénéfices économiques et sociaux aux Canadiens. 
Ce modèle de fondation facilite aussi beaucoup la mobilisation de ressources additionnelles vu que les établissements sont appelés à travailler avec leurs partenaires pour réunir les fonds nécessaires.  
Conclusion

En conclusion, la FCI atteint les objectifs fixés dans sa Loi et son Entente de financement. La FCI est responsable de la mise en œuvre des politiques gouvernementales, ce qu’elle fait bien, dans l’intérêt public.

Au moment où le Canada, comme tous les pays industrialisés, prend les mesures nécessaires pour être concurrentiel dans l’économie du 21e siècle fondée sur l’innovation, il est extrêmement important de maintenir l’engagement du pays envers la recherche. Notre expérience des huit dernières années montre que le modèle de fondation peut fonctionner de façon efficace, économique et efficiente et aider le gouvernement à atteindre ses objectifs grâce à cet outil novateur de mise en œuvre des politiques.

Ceci termine ma présentation. Merci au président et aux sénateurs de m’avoir fourni cette occasion.






